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  Introduction


  Le revenu universel, une mauvaise réponse à une bonne question?


  Un débat agite l'Europe: faut-il un revenu universel? La France est particulièrement concernée puisque cette proposition a fait irruption avec force dans le débat public en 2016 et à l'occasion de la campagne pour l'élection présidentielle de 2017. Elle trouve des partisans dans tout l'éventail idéologique et politique. Les propositions sont certes différentes, mais ont en commun de considérer que le système de protection sociale inventé après la Seconde Guerre mondiale n'est plus adapté, et que, le travail se raréfiant, le plein-emploi devient impossible. Il conviendrait donc de mettre en place un revenu inconditionnel{1} versé à chacun, quel que soit son niveau de revenu, de la naissance à la mort, sans contrepartie en termes de participation au travail collectif, de formation ou d'effort d'insertion. Les opposants au revenu universel se retrouvent eux aussi aux deux bords de la pensée politique et philosophique, mais avec beaucoup moins de convergences entre eux que parmi les partisans de ce dispositif. Les opposants de gauche récusent l'idée de la fin du travail; ceux de droite partent en guerre contre la supposée fainéantise des individus que le revenu d'existence encouragerait.


  L'objet de ce livre est de contribuer au débat sur le revenu universel. Ce débat nous semble fondamental: il interroge tant la place des solidarités publiques dans une société riche, que celle du travail. Notre perspective sur le revenu universel est critique. Nous montrons qu'il est difficile de considérer le revenu universel comme un levier de progrès. Pour autant, nous ne renonçons pas à réaffirmer les solidarités, et proposons des pistes pour cela. Nous montrons aussi que le revenu universel ne constitue pas un projet de société, et nous esquissons des propositions pour aller vers une société plus solidaire et plus écologique.


  Les questions traitées dans cet ouvrage font débat dans la société. Elles font aussi débat dans nos collectifs, et le contenu de l'ouvrage n'engage donc que ses auteurs.


  Ce livre se propose de commencer par tirer au clair ce débat dans lequel on peut entendre tout et son contraire. À gauche, après que le socialisme de gouvernement eut mené des politiques néolibérales, allant des contre-réformes des retraites jusqu'aux lois Macron et ElKhomri, il s'agit de trouver un moyen de réaffirmer les solidarités. À droite, il s'agit de doter chacun d'un pécule permettant de pousser plus loin la baisse des salaires, la destruction des droits sociaux, des emplois stables et des emplois publics.


  Nous présenterons les différentes variantes du revenu universel provenant soit du milieu académique– philosophes et économistes–, soit des associations ayant aujourd'hui acquis une certaine notoriété, comme le Mouvement français pour un revenu de base (MFRB) ou l'Association pour l'instauration d'un revenu d'existence (Aire). Ces associations se reconnaissent souvent dans les think tanks de dimension internationale comme le Basic Income Earth Network (BIEN) ou Unconditional Basic Income Europe (UBIE). Enfin, au cours des mois précédant la parution de cet ouvrage, plusieurs organismes ou fondations connus pour leur engagement social-démocrate ou social-libéral ont publié desrapports discutant d'un revenu universel (Fondation Jean-Jaurès) ou d'un revenu minimum décent(TerraNova). Ajoutons à cela que le député Christophe Sirugue, dans un rapport intitulé «Repenser les minima sociaux: vers une couverture-socle commune», avait lui aussi apporté sa pierre à l'édifice, tandis que le rapport du Sénat présenté par Daniel Percheron tentait de faire le point sur le débat en cours. Le premier objectif de ce livre sera de décrypter ces propositions, de soulever les questions qu'elles posent et d'en montrer les limites.


  Nous chercherons aussi à expliquer pourquoi ce débat a surgi. La première raison est la persistance d'une crise profonde de l'économie capitaliste contemporaine qui, par ses contradictions sociales et écologiques, a plongé nos sociétés dans un chômage endémique, une pauvreté et une précarité croissantes dans et hors du travail, et des inégalités criantes. Certes, en France, les minima sociaux contribuent à atténuer les difficultés que connaissent les plus pauvres. Par exemple, le RSA pour une personne seule, couplé à une allocation logement, atteint près de 800euros par mois. Mais on ne peut pas considérer ce montant comme suffisant alors que le seuil de pauvreté est d'environ 1000euros. De plus, beaucoup de personnes passent encore au travers de ces minima sociaux: plus d'un tiers de ceux qui seraient éligibles au RSA n'y recourent pas, et les jeunes de 18 à 25 ans n'y ont généralement pas accès. Il s'ensuit que 8,8millions de personnes en France vivent en dessous du seuil de pauvreté, soit plus de 14% de la population.


  Que faut-il faire alors? Dans ce livre, nous essaierons de montrer que le revenu d'existence est une mauvaise réponse à un vrai problème, celui du chômage croissant, de la persistance de millions depersonnes pauvres et de la montée des inégalités. Le revenu universel est inadapté pour résoudre ces questions.


  La première raison, et peut-être la plus importante, est d'ordre philosophique et politique, c'est-à-dire relève d'un choix de société. La plupart des théories en faveur du revenu d'existence considèrent que le travail n'est pas ou n'est plus un facteur d'intégration dans la société et de reconnaissance pour les individus. Elles en concluent qu'il faut abandonner l'objectif du plein-emploi. Nous considérons ce jugement erroné. D'abord, parce qu'il revient à nier la double dimension contradictoire du travail, à la fois source d'aliénation et acte social porteur d'émancipation. Ensuite, parce qu'il veut faire croire que les problèmes sociaux comme le chômage résultent de choix individuels – les chômeurs ayant comparé avantages et inconvénients de travailler–, et qu'un revenu de base suffirait à éradiquer la pauvreté.


  Ce sont, selon nous, des concessions inacceptables à l'idéologie néolibérale, qui risquent d'ouvrir la voie à une libéralisation encore plus poussée de l'emploi, synonyme de dégradation. Concrètement, les libéraux adeptes du revenu de base minimum entrevoient la perspective de s'affranchir davantage de l'obligation de verser le salaire minimum, en attendant de le supprimer. Quant aux partisans de gauche, ils s'illusionnent en espérant que chaque individu, doté d'un tel revenu de base, améliorerait son pouvoir de négociation face à son employeur. C'est croire que le rapport salarié/employeur est un face-à-face individuel pouvant mettre chacun sur un pied d'égalité. Par ailleurs, les partisans du revenu universel sont aveugles à la question du genre, alors même que leurs propositions ne sont pas neutres de ce point de vue. Il est nécessaire de réfléchir aux effets d'un revenu universel: pour les femmes, plus encore que pour les hommes, le travail est en effet une condition d'émancipation, en plus d'être un facteur d'intégration sociale.


  La deuxième raison pour laquelle le revenu universel est une mauvaise réponse au chômage et à la pauvreté est qu'il part de l'idée que le plein-emploi serait une utopie inatteignable. Nombre de ses défenseurs considèrent que le travail est fini ou que le salariat est en voie de disparition parce que la révolution numérique et la robotique seraient en train ou sur le point de supprimer la plupart des emplois, à cause d'une productivité toujours croissante. Toutes les études qui cherchent à étayer ce pronostic se révèlent très fragiles sur le plan méthodologique. Et personne ne peut prédire avec certitude ce que seront les emplois de demain en quantité et en qualité, surtout à un horizon de 50 ans. D'autre part, l'explosion du chômage s'est produite depuis 40 ans au moment où les gains de productivité du travail se sont considérablement affaiblis, surtout dans les pays riches et anciennement industrialisés. Le chômage n'est donc pas dû à l'envol de la productivité, mais essentiellement à un partage de la valeur ajoutée dans l'économie en faveur du capital et au détriment du travail. La croissance économique est en effet tirée par les salaires, et la faiblesse des salaires grippe les économies. Cette tendance a été renforcée par des politiques néolibérales qui ont joué contre l'emploi{2}, en cherchant à le flexibiliser et à comprimer les salaires, au nom de la compétitivité, tout en laissant les grandes firmes transférer leur production dans les pays à bas salaires.


  Une troisième raison tient à une erreur de raisonnement économique. Selon les partisans du revenu d'existence, le travail ne serait pas la source de toute valeur économique (qui se répartit en revenus monétaires). Une croyance s'installe dès lors chez certains d'entre eux: tout acte humain serait productif et créateur de valeur économique pouvant être redistribuée. Ils font comme si la valeur d'usage (l'utilité) d'une activité se traduisait automatiquement par une création de valeur économique. Et ils en viennent à imaginer des sources de financement qui n'existent pas, pour des projets de revenu universel représentant des sommes irréalistes. Ou bien les propositions affichent un montant de revenu frisant l'indécence (470euros), ou bien elles le fixent à un niveau plus élevé (750 à 1000euros) mais aboutissent à un besoin de financement colossal (jusqu'à 700milliards d'euros par an), nécessitant une amputation, pour partie ou en totalité, de la protection sociale actuelle. Les individus deviendraient alors «libres» de se débrouiller seuls face aux risques de la vie, avec le revenu universel pour solde de tout compte. Difficile d'y voir un projet de société autre que néolibéral.


  À l'encontre de toutes ces thèses, notre livre entend esquisser une réponse qui s'intègre à un véritable projet de société progressiste. À l'échelle d'une société, on ne peut dissocier le travail productif de valeur économique mesurée monétairement de la distribution de revenus primaires{3}, à partir desquels peuvent s'opérer les transferts sociaux. Selon nous, tout doit être fait pour transformer profondément l'organisation de la société, et ce, dans trois directions principales.


  La première est de reconvertir le modèle productif, de telle sorte que les besoins sociaux non satisfaits puissent l'être et que la transition écologique soit assurée. De très nombreux emplois peuvent être créés à la faveur de cette reconversion, qui peut être porteuse d'une amélioration des conditions de travail et de la qualité des produits.


  La deuxième direction consiste à reprendre et à poursuivre le mouvement séculaire de réduction régulière du temps de travail, qui a toujours été un marqueur du progrès social. L'enjeu est bien sûr de favoriser la résorption du chômage. Mais il s'agit aussi d'en finir avec la dualisation de la société, partagée entre ceux qui peuvent s'insérer dans toutes les sphères sociales et ceux qui sont exclus de la sphère du travail qui est un espace collectif. Par définition, le lien social ne se forge pas chacun dans son coin. Il faut donc appliquer l'esprit et la lettre de la Constitution française affirmant le droit à un emploi et ceux de la Déclaration universelle des droits de l'Homme portant sur le droit à un niveau de vie suffisant. L'objectif est aussi de libérer du temps pour l'expression démocratique et l'épanouissement individuel et collectif.


  La troisième direction vise à répondre concrètement à l'urgence sociale qui commande de réaffirmer les solidarités. Notre proposition est de réformer lesminima sociaux pour garantir un revenu d'un montant au moins égal au seuil de pauvreté à toute personne de plus de 18 ans, dès lors qu'elle est en insertion, précaire ou privée d'emploi, en formation ou en apprentissage, mais aussi pour faire sortir tous les enfants de la pauvreté. Cette proposition peut être financée par une réforme fiscale, renforçant la progressivité de l'impôt.


  La réforme ne doit pas s'arrêter là. L'explosion des inégalités et la stagnation des salaires imposent de modifier le partage des richesses produites, au niveau de la répartition des revenus primaires. Cela implique des luttes sociales, mais cela passe aussi par la politique salariale (revalorisation du salaire minimum, fixé aujourd'hui à environ 1140euros pour 35heures de travail, ce qui est à peine supérieur au seuil de pauvreté), ou par de nouvelles régulations (par exemple, la fixation d'un écart maximum de rémunérations dans les entreprises).


  La question d'une répartition des revenus qui permette à tout individu de vivre décemment et pleinement, en emploi ou privé d'emploi, ne peut être dissociée d'une revalorisation quantitative et qualitative du travail après plusieurs décennies de dégradation. En ce sens, notre projet s'inscrit dans une perspective d'émancipation du travail. Non pas une émancipation de chacun pris isolément, mais une émancipation collective, dans le cadre d'une avancée démocratique. Il ne s'agit pas de nier l'individu et debrider l'initiative individuelle, mais au contraire d'offrir à chacun des possibilités supplémentaires de participer pleinement à un projet collectif.


  Première partie

  

  Les différents projets derevenuuniversel


  Sous des appellations différentes, les projets de revenu universel sont nombreux. Nous les présenterons dans cette première partie en distinguant lesprojets qui ont un caractère universel indéniable de ceux qui s'apparentent davantage à une fusion des minima sociaux (chapitre 1). Il s'agira ensuite d'expliquer pourquoi ces propositions ont surgi aujourd'hui dans le débat public, ce qui nous amènera à questionner les réponses qu'apportent les prestations sociales à la pauvreté et à la précarité (chapitre2).


  
Chapitre 1

  Qu'est-ce que le revenu universel ?


  Le revenu universel ou inconditionnel (aussi appelé « revenu de base », « de citoyenneté » ou « d'existence ») désigne une allocation personnelle, versée à chacun sans condition de ressources et sans contrepartie (de travail ou d'effort d'insertion). On trouve des défenseurs du revenu universel parmi les libéraux, certains pensant qu'il pourrait se substituer à une partie (voire à la totalité) des prestations sociales pour faciliter la flexibilisation de l'emploi. On trouve aussi des défenseurs de ce revenu universel à gauche, avec une diversité d'arguments. Des écologistes soutiennent qu'un revenu universel permettrait un mode de vie plus sobre, des marxistes y voient un moyen de renforcer la position des travailleurs dans leur rapport de force avec les capitalistes, des utopistes en font un levier pour libérer chacun de l'obligation de travailler pour vivre, et des défenseurs de la protection sociale y voient un instrument pour pallier les insuffisances du système de protection sociale{4}.


  Certains le légitiment au nom d'une flexibilisation inéluctable des emplois liée à la mondialisation, ou encore au nom de leur raréfaction due à l'automatisation. Pour d'autres, le revenu universel se justifierait par un partage entre tous des ressources naturelles, ou du surcroît de production permis par les connaissances techniques et tous les savoirs accumulés au fil du temps et dont héritent les générations actuelles.


  Ce premier chapitre passera en revue les principales propositions de revenu universel présentes dans le débat public (1) qui se sont invitées dans la campagne présidentielle de 2017 (2). Il montrera qu'aucune expérience véritable n'existe pour le moment et soulignera les difficultés soulevées par la tentation d'expérimenter de tels projets (3). Enfin, il examinera des projets de fusion des minima sociaux, qui doivent être distingués du revenu universel (4).


  Projets néolibéraux, projets « progressistes »


  Certains projets peuvent être qualifiés de néolibéraux, car ils entendent mettre le système socio-fiscal au service du marché et/ou des entreprises. C'est le cas du « revenu de liberté » ou « liber », proposé par Marc de Basquiat et Gaspard Koenig{5}. Ce projet s'inspire de l'impôt négatif proposé en 1962 par l'économiste américain Milton Friedman{6}.


  Basquiat et Koenig proposent de simplifier et de « rénover notre système sociofiscal » complexe, voire « incompréhensible », en l'individualisant (suppression du quotient familial et du quotient conjugal). L'objectif est de « libérer » les personnes du besoin, l'État de l'obligation de multiplier les aides « inefficaces », et les entreprises de l'obligation de cotiser. Le liber doterait chacun d'un « filet de sécurité » lui permettant de choisir librement son mode de vie tout en étant intégré dans le marché. La réforme prévoit la suppression de certaines prestations sociales, sans remettre complètement en cause dans l'immédiat le modèle social actuel. Le liber garantit un socle de revenu qui se substitue à certains minima sociaux (revenu de solidarité active, allocation de solidarité spécifique et minimum vieillesse) ainsi qu'aux allocations familiales et aux bourses d'enseignement supérieur. Mais ce socle complète (sans les remplacer) les prestations contributives existantes (pensions de retraite, indemnités d'assurance chômage, allocations pour adulte handicapé, etc.), ainsi que les aides au logement et l'assurance maladie. La réforme se présente comme neutre pour la fiscalité et les dépenses publiques.


  Cette proposition présente l'intérêt d'être chiffrée. Le liber, bénéficiant aux riches comme aux pauvres, serait d'environ 480 euros par adulte et par mois – soit le niveau du revenu garanti en 2014 par le RSA pour une personne seule, déduction faite du forfait logement{7}. Les enfants de moins de 14 ans recevraient 200 euros et 270 euros de 14 à 18 ans. Il serait financé par la libertaxe, un impôt proportionnel de 23 % sur l'ensemble...
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